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Denis Lord 


Sièges garantis, formations, seuil 
abaissé de dépenses électorales, les op1- 
nions ont fusé le 17 janvier dernier alors 
que tenait audience le Comité spécial pour 
augmenter la représentation des femmes 
à l’Assemblée législative des TNO. 

Avec seulement deux des 19 sièges, 
soit 10 %, occupés par des femmes, 
les Territoires du Nord-Ouest font très 
modeste figure à ce chapitre. Ce serait la 
plus faible représentation au pays. 

L'Organisation des Nations Unies 
considère que 30 % est le seuil à partir 
duquel on peut dire que les femmes 
comptent, a rappelé la députée de Yel- 
lowknife Centre, Julie Green, qui préside 
le Comité. 

Une dizaine de femmes et deux 
hommes se sont succédé au micro, ce 
17 janvier, pour 1dentifier des barrières 
et des solutions à la parité, en se basant 
sur un document de discussion déposé par 
le président de l’Assemblée législative, 
Jackson Lafferty, en mai 2018. 

Parmi les solutions proposées, le docu- 
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Les fonds amassés le 19 janvier, grâce à Pass the Music On, serviront à financer le Yk Music Festival, organisé par la Music Teachers Association of the NWT. Voir page 3. 
(Crédit photo : Denis Lordl) 


Gouvernance 


Tactiques pour l'égalité 


La solution : des sièges garantis à l’Assemblée législative ? 


ment suggère d'accorder d'office, pendant 
un terme limité, un certain nombre de 
sièges aux femmes ayant obtenu le plus 
grand nombre de votes. L'objectif est 
d’avoir une députation à 20 % féminine 
en 2023 et à 30 % (six sièges) en 2027. 


Sièges garantis 

Le concept de sièges garantis a suscité 
peu d’enthousiasme chez les interve- 
nantes. « Je trouve que le plan de sièges 
garantis est paternaliste et susciterait 
des commentaires, a clamé Kate Reid, 
qui songe à faire un jour de la politique. 
Les femmes seraient mal considérées. Je 
n’accepterais pas un tel type de siège. » 

« Tu aurais le travail parce que tu es 
une femme et ça me tracasse, a critiqué 
une ingénieure mécanique prénommée 
Alexandra. Tu deviendrais un faire- 
valoir. » Elle désire voir davantage de 
femmes dans les postes de première 
ministre, de députée, de directrice de 
politique. 

David Wasylciw estun ancien candidat 
à la législature ténoise et le créateur du 
site Internet Open NWT. Il craint qu’une 














représentation garantie ouvre la porte à 
des calculs de représentation similaire 
pour les immigrants, les groupes linguis- 
tiques, etc. 





Un homme, une femme 

Jolene Saturnino, une Autochtone, 
anticipe elle aussi se présenter en poli- 
tique. « Le quota, déplore-t-elle, c’est 
comme s1 les femmes n’avaient pas gagné 
leur siège. » 

Mme Saturnino dit avoir fait beau- 
coup de recherches sur la représentation 
des femmes en politique; selon ses 
recherches, les quotas n’apportent pas 
d'améliorations réelles. « Il faut une 
représentation égale garantie. Ça existe 
dans beaucoup de pays. [...] Ça n’a pas 
marché au Nunavut; c’est l’occasion 
d’être un modèle au Canada. » 

À l’aube de la création du Nunavut, en 
1997, la population avait rejeté par voie 
de référendum la proposition qu’il y ait 
un député de chaque sexe dans toutes les 
circonscriptions. 

Selon certaines études, ajoute Mme Sa- 
turnino, les femmes sont souvent plus 
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instruites et compétentes que les hommes 
dans les pays ayant adopté un tel modèle. 

L'ancien député Dave Nickerson a 
abondé dans ce sens, considérant que 
l'objectif de 20 % de femmes pour 2023 
manquait d’ambition. Il suggère qu’on 
diminue le nombre de circonscriptions 
électorales aux TNO et que dans chacune 
d’elles, on ait le droit de voter pour un 
homme et une femme. 


École de campagne 

Alors que Jolene Saturnino considère 
que les écoles de campagne pour femmes 
constituent une « voie lente » et ne 
produisent pas les résultats escomptés, 
d’autres femmes ont salué l’initiative et 
exprimé le souhait que ces écoles aient 
lieu plus souvent. 

Une telle école peut enseigner à faire 
des collectes de fonds, comment sol- 
liciter les gens, quels types de gens et 
pour quels montants, a observé Katrina 




















suite en page 3 
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Éditorial 
Maxence Jaillet 


Les sièges aux femmes 


Les mesures incitatives présen- 
tées devant le Comité spécial pour 
augmenter la représentation des 
femmes sont toutes porteurs de 
bonnes actions pour obtenir une 
meilleure représentation féminine 
au sein du gouvernement ténois. 

L'idée fondamentale reste que 
beaucoup plus que deux femmes 
doivent être assermentées. La 
19° Assemblée législative pourrait 
être un exemple d’un effort de 
recrutement et d’une réponse de 
la population. Car le 1‘ octobre 
arrivera très vite et finalement d'ici 
là, rien de très concret au niveau 
incitatif ne pourra se forger dans 
la loi électorale. 

Cette année encore, il va falloir 
faire avec ce qu’on a pour mieux 
assurer aux femmes que la popula- 
tion ténoise a besoin de leur impli- 
cation à la gouvernance politique 
des TNO. 

À petite échelle, il est important 
de promouvoir l'accès aux res- 
sources organisationnelles pour 
les candidates. Que des groupes de 
soutien guident et cheminent avec 
ces meneuses. Que leur campagne 
ne leur paraissent pas plus dure 
encore que ce déjà marathon social, 
médiatique, et financier. 

Ce sont ensuite les projets et les 
initiatives de fond pour stimuler 
la graine, ou nourrir la fibre de la 
gouvernance chez les femmes de 
tout âge. Que les jeunes puissent 
percevoir un avenir, que les plus 
matures puissent donner de leurs 
expertises. Qu'enfin les femmes 
prennent leur place sans avoir à 
déplacer des montagnes plus hautes 
que celles des hommes. 





Kronik 


Les gens, 1c1, sont très doux, très gentils, très curieux. 
On me pose parfois, dans l’espace public, des 
questions embêtantes. Where are you from? Where $ 
home to you? How many kids do you have? How do 
you like Inuvik so far? Lorsque j’affirme être from 
outer space, on rit, embarrassés, et on ne me croit 
pas. Ou alors, on rit franchement et on comprend 
très bien. C’est selon. Sinon, on me demande si je 
viens de la France, de l’ Allemagne, de la Finlande. 
Cet accent funny, chantant, étranger. Ho. !/ Quebec! 
Ben oui. Du même pays mais d’un tout autre monde. 
Surprise : on associe spontanément mon french à 
la France avant la province mère. Ofherwise, Wow, 
oui, bonne question. ! Quisuis-je, d’où viens-Je (!), 
d’où venons-nous ? What do I know. Qu’en savons- 


nous. La maison, ma maison, ta maison. E.T: et son 
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1 LJN DRAPEAU POUR TOUS LES MÉTIS ? 


C'EST PAS 
COMME ÇA 
QUE JE LE 
VOYAIS... 


“O 





téléphone. Rendu là, dur à dire. Homeless...? Non : 
home free! Depuis si longtemps ma vie dans des 
Rubbermaid, des valises, des backpacks. Chez nous 
partout. Chez nous nulle part. Chez nous sur terre, 
chez nous dans les nuages à bicyclette, chez nous sous 
l’eau d’un lac gelé, chez nous pieds nus dans laneige. 
Chez nous dehors. Dehors. Là où ya pas d’plafond. 
Là où ça sent l’feu d’camp. Là où les rires sont fluides 
et les enfants contents. Le fuel au corps. Les plumes 
aux pieds. Les palmes aux pattes. Les nageoires aux 
côtes. Les ailes au dos. Nomade. Nomade. Cheznous 
dans le mouvement. Avec l’esprit du caribou. Dans 
les décors changeants, les campements temporaires, 
les univers improvisés. Les racines légères, légères, 
souples, élastiques, perméables. Ma maison est là 
où mon corps se trouve. Là où 1l se pose. Là où 1l 
se meut, même pour un moment, pour un moment 
seulement. Ici comme ailleurs, on surf, n’est-ce pas, 


en pleine impermanence. 


Mélanie Genest 
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Ateliers 

Le Collège nordique 
francophone propose 
différents ateliers pour 
que la population puisse 
développer l’usage de 
la langue française tout 
en se divertissant ou en 
s’éduquant : jeux de so- 
ciété (25 janvier, gratuit), 
séance de rencontres 
express (8 février, 10 $), 
photographie d’aurores 
(2 mars, 100$), jardinage 
(3 mai, 25 $). Informa- 
tions : college-nordique.com 


AGA 

L'assemblée générale 
annuelle de Canadian 
Parents for French aura 
lieu le 2 février prochain 
à l’école J.H. Sissons à 
14 h 30. L’AFCY offrira 
une activité Get Active 
pour les enfants des 
parents qui assisteront à 
cette AGA, ainsi qu'aux 
familles dans la commu- 
nauté. 


Loisirs 

Marc-André Talon 
est à Yellowknife pour 
un mois et cherche des 
gens avec qui faire des 
activités. Voir le groupe 
Francophones à Yel- 
lowknife dans Facebook. 


Santé 

Une entente bilatérale 
dans le cadre du Fonds 
de traitement d’urgence 
du gouvernement du 
Canada génère un inves- 
tissement de plus de 
760000 $ (500000 $ 
par le gouvernement 
du Canada et 266171 $ 
par le gouvernement 
des Territoires du Nord- 
Ouest) afin d’accroitre 
l’accès aux services de 
traitement des troubles 
hés à l’utilisation de 
substances. Les fonds 
serviront notamment 
à améliorer l’accès au 
traitement par agonistes 
opioïdes, à dévelop- 
per la formation et les 
connaissances des pra- 
ticiens et à engager des 
professionnels de la santé 
supplémentaires. 
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Faites tourner la musique 


Carmen Braden et Lawrence Nayally suivi de Wesley Hardisty et 

Leela Gilday ont offert des performances inspirées lors de leur participation 

à la levée de fonds Pass the Music On, au Top Knight ce 19 janvier. 

Les fonds amassés serviront à financer le Yk Music Festival, organisé par le 
Music Teachers Association of the NWT. Cette association soutien les profes- 
seurs de musique sur l'ensemble des Territoires, que ce soit pour des enseigne- 
ments individuels ou scolaires. (Crédit photos : Denis Lord) 





HPOUTNO 
suite de la une 


Nokleby, une consultante en ingénierie. La formation, 





ajoute-t-elle, devrait aussi aider les femmes qui n’ont 
pas le tempérament voulu pour s’exprimer en public. 

Les difficultés de la vie publique ont alors été évo- 
quées. « Lorsque tu es une figure publique, les gens 
sentent qu’ils ont le droit de dire n’importe quoi », a 
partagé Julie Green. 

« C’est vrai qu'il faut avoir la peau épaisse », a 
constaté la ministre de l'Éducation, de la Culture et 
de la Formation Caroline Cochrane, qui siégeait au 
Comité. « [...] Il y a tout le temps au moins la moitié 
des gens qui pensent que tu as tort et ce sont eux qui 
sont les plus bruyants. » 

La ministre a dit s’être endurcie avec le temps et 
prendre aujourd’hui les critiques moins à cœur. De sur- 





Et 
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Une soirée dynamique pour une cause de cœur. 





croit, le gouvernement de consensus est moins agressif 
que ce qu’elle a perçu de la politique fédérale. 





Le nerf de la guerre 

Puisqu'’il était question des barrières empêchant les 
femmes de se présenter, Mme Nokleby a expliqué que 
le temps des élections est un moment très occupé dans 
son emploi. Elle a aussi, comme d’autres, évoqué les 
barrières financières. Plusieurs ignoraient que la garde 
d’enfant est considérée comme une dépense électorale. 
«Cen’est pas explicite dans la loi », a observé Kate Reid. 

« La loi n’est pas écrite de manière accessible », 
a corroboré David Wasylciw, qui s’est par ailleurs 
prononcé favorablement à la baisse du maximum 
admissible des dépenses électorales, afin de rendre la 
politique plus accessible. M. Wasylciw considère aussi 
que la Loi sur les élections et les référendums devrait 
être ajustée pour tenir compte des frais de transport 
dans les collectivités. 














Katrina Nokleby témoigne de ses inquiétudes sur l'implication dans la vie politique. (Crédit photo : Denis Lord) 























La mairesse de Yellowknife, Rebecca Alty, a 
témoigné de son propre parcours. Elle a abandonné la 
sécurité de son travail pour un domaine plus précaire 
et incertain. « Mais c’est dans ma personnalité et Je 
n’ai pas de famille », a-t-elle concédé. 

Le Comité spécial pour accroitre la représentation 
des femmes à l’Assemblée législative a tenu des 
assemblées dans plusieurs municipalités des TNO. 
Il proposera des solutions aux 20° et 21° assemblées. 


Vous pensez vous débarrasser 
de vos appareils électroniques? 


«rèpensez-y « 


Recyclez-les. 


e 


Dans votre collectivité, avez-vous un 
centre de recyclage ouvert à l'année 
ou des collectes de recyclage? 
Renseignez-vous. 


L'AQUILON, 25 JANVIER 2019 


Information et protection de la vie privée 


Santé et vie privée, 
un couple qui fait des flammèches 


L'utilisation du télécopieur est l’erreur la plus courante dans le domaine médical. 





Elaine Keenan Bencts, présente son rapport annuel 2017-2018 au Comité permanent sur les opérations gouvernementales. (Crédit photo : Denis Lord) 





Territoires du 
Nord-Ouest Assemblée législative 


Comité permanent des opérations gouvernementales 


L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
invite les personnes concernées à présenter une 
déclaration d'intérêt pour le poste suivant : 


Protecteur du citoyen 


L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest (TNO) invite tout citoyen ténois qualifié 
qui souhaiterait devenir le premier protecteur du citoyen du territoire à présenter une 
déclaration d'intérêt en ce sens. En tant que titulaire indépendant d’une charge publique 
de l’Assemblée législative, le protecteur du citoyen est nommé en vertu de la Loi sur le 
protecteur du citoyen. Il n’est ni rattaché à un ministère ou à un organisme du GTNO, ni un 
fonctionnaire. || effectue des enquêtes indépendantes, impartiales et non partisanes sur des 
décisions, des actions ou des omissions des ministères, conseils et organismes du GTNO. Les 
enquêtes peuvent être lancées à l'initiative du protecteur du citoyen ou à la réception d’une 
plainte. Le titulaire du poste se voit confier de vastes pouvoirs d'enquête et peut obtenir des 
renseignements de toute personne qu'il juge approprié et nécessaire d'interroger dans le 
but de formuler des recommandations. 


Le protecteur du citoyen est nommé pour un mandat de cinq ans par le commissaire, sur 
recommandation de l’Assemblée législative. En plus d’un diplôme universitaire dans une 
discipline pertinente, le candidat retenu doit détenir une solide expertise des questions 
d'équité administrative et procédurale, ainsi qu’un minimum de cinq années d'expérience 
en réalisation d'enquêtes complexes et approfondies. La connaissance et l'expérience 
approfondies des techniques d’ entrevue, de l'interprétation des lois, règlements, 
politiques et procédures, ainsi qu’une solide expérience en rédaction de rapports et 
de recommandations sont essentielles. Le candidat retenu doit être reconnu pour son 
entregent, être un excellent communicateur, autant à l'oral qu’à l'écrit, et être objectif, 
rigoureux et efficace. || doit également avoir une connaissance poussée du droit administratif 
ainsi que des systèmes et de la réalisation de programmes au sein de la fonction publique. 


Le salaire et les avantages sociaux du protecteur du citoyen seront établis par l’Assemblée 
législative, à la suite de négociations avec le candidat choisi. 


Les candidats sont priés d'envoyer leur curriculum vitae accompagné d’une lettre de 
présentation à l'adresse ci-dessous au plus tard à 17 h, le 15 février 2019. 


Pour obtenir une copie de la Loi sur le protecteur du citoyen ou pour de plus amples 
informations, consultez le https://www.justice.gov.nt.ca ou communiquez avec le bureau 
du greffier de l’Assemblée législative, au 867-767-9130, poste 12011, ou au 
1-800-661-0784 (sans frais). 


Envoyez votre dossier au : 


Greffier de l’Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest 
a/s de Haylee Carlson, conseillère principale 
C. P. 1320 
Yellowknife NT X1A 2L9 
Téléc. : 867-873-0432 
Courriel : haylee_carlson@gov.nt.ca 











Denis Lord 


Sans surprise, les rapports un peu doulou- 
reux entre santé et protection de la vie privée 
ont retenu l’attention alors que la commis- 
saire à l’information et à la protection de la 
vie privée des Territoires du Nord-Ouest, 
Elaine Keenan Bengts, présentaitsonrapport 
annuel 2017-2018 au Comité permanent sur 
les opérations gouvernementales, le 15 jan- 
vier dernier. 

Lenombrede dossiersreliés à la Loisur les 
renseignements sur lasantéestpasséde 8 à33 
en un an. Vingt-deux de ces dossiers étaient 
des notifications de violations [de données 
personnelles, NDLR] reçues du ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 

La plupart de ces brèches étaient relative- 
ment mineures, a précisé Mme Bengts, qui 
a louangé dans un premier temps l’attitude 
du MSSS avant de déplorer des incidents. 

«Je suis heureuse de la direction prise par 
le MSSS etles administrations pourrésoudre 
les problèmes de vie privée, a affirmé 
Mme Bengts au Comité présidé par R.J. 
Simpson. Le niveau de conscience est plus 
élevéetles gestionnaires veulentaméliorer la 
protection dela vie privée. Dans la plupartdes 
cas, les problèmes ontétérésolus rapidement 
et les sources des erreurs identifiées avant 
que cela arrive à mon bureau. » 

La commissaire approuve la création par 
le MSSS d’un matériel de formation pour les 
fonctionnaires où les incidents sont utilisés 
à titre d’exemples à éviter. 























Les dossiers et le dépotoir 

Le MSSS et ses antennes, n'empêche, 
ont été liés, dans la récente actualité, à des 
accrocs majeurs. Mme Bengts a rappelé la 
perte, à l’été 2018, d’un ordinateur portatif 
contenant des renseignements médicaux et 
la découverte, à la fin de cette même année, 
de dossiers médicaux au dépotoir de Fort 
Simpson. 

La plupart de ces dossiers ontété créés bien 
avant que n'entre en vigueur la Loi sur les 
renseignements sur la santé. Le plus récent 
aurait une quinzaine d’années. 

« D'où viennent ces dossiers et qui en 
avait la garde, ce n’est pas encore clair, a dit 
Mme Bengts, qui les conserve actuellement. 
Je suis sure qu’il y ad’autres dossiers quelque 
part. Je pense que le Ministère cherche où 























ils peuvent être. » 

Elle attend le rapport d'investigation du 
ministre de la Santé et des Services sociaux 
pour mener sa propre enquête et apporter ses 
recommandations. 





Le télécopieur 

Pour Mme Bengts, l’erreur la plus 
répandue était et est encore l’utilisation du 
télécopieurpourtransmettre des informations 
personnelles et des dossiers médicaux. Elle 
travaille d’ailleurs depuis plus d’un an, à sa 
propre initiative, à un rapport où elle propose 
destechnologies plus sécuritaires. Cerapport 
devrait être public dans quelques mois. 

À une question du député du Dehcho 
Michael Nadli sur la cause de cet emploi 
omniprésent du télécopieur, Mme Bengts 
a expliqué que c’était une vieille et 
indéracinable habitude du secteur médical, 
aux TNO comme dans le reste du Canada. 

Dans les collectivités éloignées, a noté 
la commissaire, le télécopieur peut pallier 
l’utilisation de technologies moins robustes, 
maisiln’enestpas moins courammentutilisé 
dans la capitale. 

Le député Daniel McNeely, du Sahtu, 
a déploré que la fibre optique soit installée 
dans sa région, mais pas au centre de santé. 
«Pourquoi le gouvernement n'utilise pas ses 
ressources? a-t-1l questionné. Cette vieille 
technologie génère des plaintes. » 

« Le problème, c’est la profession 
médicale elle-même, analyse Mme Bengts. 
Si on pouvait convaincre les infirmières 
supérieures et les docteurs [d’abandonner 
le télécopieur], ça aiderait. » 























Vers une loi améliorée 

Du 21 au 25 janvier, plusieurs consul- 
tations ont eu lieu dans les collectivités 
sur de futures modifications à la Loi sur 
l'accès à l'information et la protection de 
la vie privée. Il est plus que temps, selon la 
commissaire, quisouligne que les Territoires 
du Nord-Ouest et le Nunavut sont les seuls 
gouvernements canadiens à ne pas avoir 
modernisé leur loi. 

L’exemple à suivre demeure pour elle 
Terre-Neuve-et-Labrador; si le gouverne- 
ment ne veut pas suivre les recommanda- 
tions du commissaire à l’information et à la 
protection de la vie privée, 1l doit porter la 
cause devant un tribunal. 











Gouvernance 


Et la Ville de Norman Wells ? 


Le maire Frank Pope est confiant d’avoir une bonne relation 
avec le futur gouvernement Tleso hh Got’ine. 





l'autonomie gouvernementale des Dénés et des Métis du Sahtu de Norman Wells. (Crédit photo : Denis Lord) 


Denis Lord 


Le maire de Norman Wells, Frank Pope, s’inquiète 
davantage d’un éventuel départ d’Imperial Oil que de la 
future autonomie gouvernementale des Dénés et Métis 
du Sahtu de Norman Wells. 

La Ville n’a jamais été invitée à la table de négoci1a- 
tions, affirme M. Pope. Elle y était représentée par le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO). 

L’entente de principe sur l’autonomie gouvernemen- 
tale contient des dispositions sur l’avenir de la Ville. Elle 
stipule certaines modalités de consultation entre cette 
dernière et le gouvernement autonome de Norman Wells, 
ainsi que sur la cession de certaines terres municipales 
au gouvernement Ttego hh Got’ine. Celui-ci sera doté 
de pouvoirs et responsabilités habituellement dévolus 
aux municipalités, comme la prévention des incendies, 
l'impôt foncier, etc. 

















Ensemble 
« Les objectifs de la Ville et du gouvernement de 
Norman Wells peuvent aller de pair », assure Frank 





Pope, qui rencontrait le 19 janvier la présidente de la 
Socièté foncière de Norman Wells, Sherry Hodgson, 
pour parler d’enjeux communs. « Nous parlons, nous 
collaborons. Il y aura peut-être des accrochages, mais 
rien qui ne puisse être réglé. » 

M. Pope a invité les négociateurs de la Socièté 
foncière et du GTNO à venir faire une présentation 
au conseil municipal, d’ici deux mois, sur les impacts 
de la création d’un gouvernement local sur les affaires 
municipales. 

« Mais ma plus grande préoccupation, souligne le 
maire, c’est combien de temps L’Imperiale va demeurer 
à Norman Wells. Ils apportent des revenus de taxe. » 
Il veut discuter de ce sujet avec la Société foncière de 
Norman Wells. Avec une estimation du temps que la 
compagnie pétrolière demeurera sur place, M. Pope croit 
que les deux parties pourraient faire de la planification 
stratégique sur l’économie locale. 

S1 la pétrolière quitte Norman Wells, les Autochtones 
deviendront majoritaires, analyse le maire. Ça pourrait 
être l’occasion, avance-t-1l, de devenir un exemple de 
collaboration pour les autres collectivités. 











Soirées d'information 


Le 5 février à 18h30 à l'école Allain St-Cyr (Yellowknife) 
Le 13 février à 18h30 à l'école Boréale (Hay River) 


Venez découvrir nos programmes de prématernelle et de maternelle 


Commission scolaire francophone 
Territoires du Nord-Ouest 
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Commission scolaire francophone 
Territoires du Nord-Ouest 


Vous souhaitez donner 
la chance à votre enfant de 


devenir bilingue et de le rester ? 

L'école Boréale et l’école Allain St-Cyr offrent 
un enseignement en français langue première 
de la prématernelle à la 12° année. Grâce à des 
programmes scolaires, culturels et sportifs 
novateurs proposés dans un environnement 
stimulant, nos élèves font partie des plus am- 
bitieux aux Territoires du Nord-Ouest. 


Lorsqu'ils obtiennent leur diplôme, les élèves 
de nos écoles maitrisent totalement le français 
et l'anglais, ce qui leur donne davantage de 
choix d’études postsecondaires et de brillantes 
carrières. 


Qui est admissible à 
l'inscription dans nos écoles ? 
En vertu de l’article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés, tous les enfants de par- 
ents ayants droit francophones sont autorisés 
à s'inscrire. 

Je ne suis pas ayant droit. 
Puis-je inscrire mon enfant à l’école 
Boréale ou à l’école Allain St-Cyr ? 
En vertu de la nouvelle directive ministérielle, 
les parentsnon-ayants droit peuvent demander 
ainscrireleursenfants s'ils respectentles critères 

suivants : 

Restitution - un parent ou un grand-parent 
de l'enfant aurait été un ayant droit s’il ny 
avait pas eu absence de possibilités pour lui 
de fréquenter une école francophone; cette 
notion se rapporte aux obstacles physiques 
ou juridiques ayant empêché une personne de 
fréquenter une école francophone, parexemple 
aucune école francophone n'était présente à une 
distance raisonnable pendant son enfance, ou 
encore l'enfantétait inscrit dans un pensionnat. 
Francophone non citoyen - le parent 
satisfait aux critères de l’article 23 de la Charte 
a l'exception du fait qu’il n’est pas un citoyen 
canadien. 

Nouvel arrivant - le parent a immigré au 
Canada et son enfant, quine parle ni anglais ni 
français à son arrivée, est inscrit dans une école 
canadienne pour la première fois. 


Comment puis-je soutenir 
mon enfant dans son apprentissage 
si je ne parle pas français ? 
e Adoptez une attitude positive à propos 
de l'apprentissage du français etencouragez 
votre enfant. 
e Montrez de l'intérêt pour ce que votre 
enfant étudie. 
e Encouragez le perfectionnement dans 
toutes les langues. 
+ Lisez à votre enfant tous les jours. 
° Inscrivez-vous à un cours de français. 
e Suivez l'actualité en français. 


Comment puis-je présenter 
une demande d'inscription à 
l'école Boréale ou à l’école Allain St-Cyr 
pour mon enfant ? 


Vous pouvez utiliser nos formulaires 
d'inscription en ligne à l'adresse 

csftno.com/inscription oucommuniquer avec 
l'école Boréale par téléphone au 867-874-6972 


ou avec l’école Allain St-Cyr au 867-873-3223. 
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Si vous avez présenté une demande d'indemnisation dans le cadre du PEl ou du MARC pour des sévices 
subis dans les pensionnats indiens, il existe des documents associés à votre demande. Vous avez 
maintenant la possibilité de choisir ce qu'il adviendra de ces documents une fois votre demande terminée. 


Le choix vous appartient 


e Vos documents du Processus d'évaluation indépendant 
(PEI) ou du processus Mode alternatif de règlement des 
conflits (MARC) sont confidentiels. 

e Pour que vos documents demeurent confidentiels, vous 
n'avez rien à faire. 

e Sivous ne faites rien, vos documents seront 
automatiquement détruits le 19 septembre 2027. 

e Jusqu'au 19 septembre 2027, vous pouvez obtenir un 
exemplaire de vos documents pour vous-même ou pour les 
partager avec la personne de votre choix. 

e Sivous le souhaitez, vous pouvez conserver vos documents 
aux fins d'histoire, d'éducation et de recherche au Centre 
national pour la vérité et la réconciliation (CNVR). 


Quels types de documents seront conservés ? 


Votre formulaire de demande 

L'enregistrement audio de votre témoignage 

La consignation écrite (transcription) de votre témoignage 
La décision concernant votre demande 


Est-ce que je peux obtenir une copie de mes 
documents ? 


Oui. Pour obtenir une copie de votre formulaire de demande, 
de la transcription de votre témoignage et de votre décision, 
communiquez sans frais avec les Renseignements sur le PEI au 
numéro 1-877-635-2648. Ou envoyez un courriel à 
IAPRecords_DocumentsSAPIl@irsad-sapi.gc.ca. 


Les renseignements qui identifient d'autres personnes seront 
bloqués, afin de protéger leur vie privée. 


| faut parfois plusieurs mois pour recevoir une copie de vos 
documents. 


Préserver l'histoire des pensionnats indiens 


Le Centre national pour la vérité et la réconciliation (CNVR) 

a été créé dans le but de préserver l'histoire du régime des 
pensionnats indiens du Canada. Il est installé à l'Université du 
Manitoba où sont conservés en permanence les documents de 
la Commission de vérité et réconciliation (CVR). 


Le CNVR invite tous ceux et celles qui ont présenté une 
demande aux termes du PE ou du MARC à ajouter leurs 
documents à sa collection. Ces documents seront disponibles 
pour toujours, pour les chercheurs et tous ceux qui souhaitent 
en apprendre davantage sur l'histoire des pensionnats indiens 
au Canada et les séquelles qu'ils ont laissées. 


Les renseignements qui identifient d'autres personnes seront 
bloqués, afin de protéger leur vie privée. 


Si vous choisissez de conserver vos documents auprès du 


CNVR, envoyez votre formulaire de consentement dûment 
rempli au Secrétariat du PEl et vos documents seront envoyés 
en toute sécurité au CNVR. 


Pour obtenir un formulaire de consentement, appelez sans frais 
les Renseignements du PEI au 1-877-635-2648 ou téléchargez 
le formulaire à partir de www.MesDocumentsMonChoix.ca. 


Comment le CNVR utilisera-t-il mes 
documents ? 


Si vous choisissez de conserver vos documents au CNVR, vous 
pouvez choisir un accès restreint ou libre. L'accès « restreint » 
signifie que votre nom et d'autres renseignements personnels 
permettant de vous identifier demeureront confidentiels. L'accès 
« libre » signifie que vous pouvez être identifié. 


Puis-je avoir de l'aide ? 

Oui. Les travailleurs en santé communautaires (résolution) 
peuvent répondre à vos questions et vous aider à remplir les 
formulaires. Pour trouver un de ces travailleurs dans votre 
région, appelez les lignes téléphoniques sans frais mentionnées 
plus bas, ou demandez l'information à votre bureau de bande. 


Pour en savoir plus 


e Renseignements sur le PEI 
ligne téléphonique sans frais: 1-877-635-2648 
Courriel : MesDocumentsMonChoix@irsad-sapi.gc.ca 
En ligne : www.MesDocumentsMonChoix.ca 


e Assemblée des Premières Nations 
sans frais: 1-833-212-2688 
Courriel : iapdesk@afn.ca 
En ligne : www.afn.ca 


e Représentants Inuïts : 
Coordonnées pour Inuvialuit : 
Personne-ressource : 
Gayle Gruben, administratrice de projet 
Demandes d'information par téléphone : 1-867-777-7018 
Courriel : ggruben@inuvialuit.com 
Site Web : http://www.irc.inuvialuit.com/ 


Coordonnées pour Makivik : 
Demandes d'information par téléphone, 
sans frais : 1-800-369-7052 
Communications électroniques : 
http://www.makivik.org/contact/ 

Site Web : http://www.makivik.org/ 


e Centre national pour la vérité et la réconciliation (CNVR) 
sans frais : 1-855-415-4534 
Courriel : NCTRrecords@umanitoba.ca 
En ligne : www.NCTR.ca/fr 


Si les expériences que vous avez subies dans les pensionnats indiens sont sources de souffrance où de détresse, 
veuillez appeler la ligne d'écoute téléphonique sans frais 24 heures sur 24 : 1-866-925-4419. 
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Trafic humain 


« Le Canada est un pays d’origine, 
de transit et de destination » 


Fin 2018. Alors que la Commission d’enquête sur les femmes et filles autochtones assassinées ou disparues concluait ses audiences, le Nobel de la paix 
reconnaissait les milliers de Yézidies victimes d’esclavage sexuel en Iraq en accordant la haute distinction à l’une d’elles, Nadia Murad. 
C’est dans ce contexte que l'ONU a publié, début 2019, un rapport sur la traite humaine. 


Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 


Le Rapport global sur le trafic humain 2018 de l'Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) n’avance pas de nouveaux chiffres sur le nombre de 
victimes, reconnaissant la difficulté de les comptabiliser. Le rapport de 2016 estimait 
leur total à 25 000, en hausse d’environ 40 % depuis 2011. 

L'Office rappelle que la majorité des personnes exploitées ont été victimes de 
traite à des fins sexuelles. Quelque 49 % d’entre elles sont des femmes et 23 % des 
mineures. Parmi les groupes les plus connus se trouvent les quelque 3000 Yézidies 
asservies par Daesh. 

Le document note une tendance à la hausse des condamnations pour des délits au 
Moyen-Orient et en Afrique. La plupart des crimes demeureraient toutefois impunis : 
« Les trafiquants ne risquent pratiquement pas d’être traduits en justice. » 








Un marché très spécifique 

Ce phénomène d’impunité s’élargit depuis 30 ans en raison du nombre croissant 
de conflits armés, selon l’'ONUDC, renforçant les conditions propices au trafic 
humain. L’exploitation sexuelle au Canada évolue dans un contexte historique dif- 
férent, affectant surtout les Premières Nations, comme l’a confirmé la Commission 
d’enquête sur les femmes et filles autochtones assassinées ou disparues (CEFFAAD). 

Le Canada n’est pas aux prises avec un conflit armé, mais 1l est réputé pour le trafic 
humain au plan mondial. « Quand on voit les statistiques en termes de poursuites 
pénales, estime la commissaire adjointe, Johanne Crampton, on reconnait les failles 
(du système) et je dirais que notre succès est très limité. Même notre image — vous 
savez — à l’international est aussi limitée », écrit-elle [propos traduit par le journaliste]. 

«Le Canada est reconnu comme pays de source et de destination, a-t-elle précisé 
lors des audiences d’octobre dernier à Saint-Jean (TNL), également comme un pays 
de transition. Alors nous avons besoin de nous améliorer dans ce sens. » 

Les trafiquants seraient souvent difficiles à identifier, selon Diane Redsky, ges- 
tionnaire du Ma Mawi Wi Chi Itata Centre à Headingley, au Manitoba. « Il existe un 
marché très spécifique et ciblé, en fait, pour les jeunes autochtones très vulnérables. 
Les filles trafiquées sont de plus en plus jeunes. » 

















Une moyenne d’âge de 13 ans 

« Quand j’ai commencé ce travail (auprès d’elles), 1l y a presque 25 ans, la 
moyenne du recrutement était de 16 ans. Elle est maintenant de 13 ans et elles sont 
de plus en plus jeunes », observe Diane Redsky. 

L’intervenante sociale manitobaine constate la difficulté accrue de repérer le trafic. 
«On n'utilise plus vraiment le mot pimp sur le terrain. Les trafiquants s’introduisent 
comme amis, boyfriend où manager et parfois même comme des pairs. Alors 1l est 
de plus en plus difficile de détecter le mauvais ami ou le mauvais boyfriend. » 

Le trafic serait moins visible parce que l’exploitation et la traite se déplacent vers 
les technologies, dit-elle. Comme l’aurait fait valoir la mère d’une victime, Internet 
fournit aux trafiquants « la possibilité d’entrer dans la chambre à coucher de ma 
fille en passant par son écran d’ordinateur ». L’Internet jouerait un rôle significatif 
dans ce problème croissant. 

Lors de sa présentation devant la Commission en décembre, l’Assemblée des chefs 
des Premières Nations du 
Manitoba a recommandé, 
comme de nombreux 
autres groupes, la pleine 
mise en œuvre au Canada 
de la Déclaration des Na- 
tions Unies sur les droits 
des peuples autochtones 
(2007), promise par le 
premier ministre Trudeau. 











Des délais de trois 

semaines 

L'article 7 de la Décla- 
ration stipule que « Les 
autochtones ont le droit 
à la vie, à l’intégrité 
physique et mentale, à la 
liberté et à la sécurité de la 
personne ». Mais la pleine 
mise en œuvre engagée 
par le gouvernement de 
Justin Trudeau en 2016 se 
heurte aux dures réalités 
du terrain. 

« Le Canada adhère, 
mais qu'est-ce qu’on va 
faire pour changer la situa- 
tion », questionne Martine 
Robitaille, doctorante en 








Le rapport de l'ONUDC est illustré d'œuvres d'art. 
(Capture d'écran du Rapport global 
sur le trafic humain 2018) 


criminologie à l’Université d'Ottawa. « En moyenne, après 48 heures, les chances 
de retrouver une personne disparue sont à peu près zéro. Mais quand la GRC dans 
l’Ouest reçoit un appel pour une Autochtone disparue, ça peut prendre une semaine. 
Pourquoi ? » 

La réaction policière serait teintée de préjugés. « On se demande s1 ces personnes 
sont vraiment disparues ou sont allées visiter quelqu'un. Deux filles de ma com- 
munauté sont disparues depuis 2008 : c’était partout dans les médias, mais ça a pris 
trois semaines avant de commencer à investiguer. Ça n’a pas changé. Le fédéral 
n’est toujours pas en mesure d’assurer la sécurité des Autochtones. » 

La chercheuse ontarienne remarque une continuité parmi les conclusions des 
diverses commissions d’enquête, de vérité et de réconciliation. « Ce sont les mêmes 
préoccupations. » Elle reconnait l’impact de plusieurs siècles de colonialisme, mar- 
quant la relation entre les Premières Nations et les policiers. 











Une nouvelle génération sans préjugé ? 

«Quand on pense que la GRC allait dans les communautés pour retirer les enfants, 
ça explique la résistance de collaborer avec les policiers. Comment changer l’image 
de ceux qui sont censés te protéger ? » 

La thèse de Martine Robitaille porte sur les démêlés avec les services sociaux 
de parents autochtones dont les enfants ont été placés et adoptés. « Beaucoup de 
parents m’ont parlé de problèmes de relations avec les policiers. » 

À l’université, ne pas sentir de barrière chez les étudiants est une source d’espoir 
pour la doctorante. « La nouvelle génération n’a pas de préjugés. Mais quand je pense 
aux gestionnaires (des corps de police) qui ont 50, 60 ans et plus, je me demande 
comment on fait pour changer les mentalités. Je trouve ça triste qu’il faille attendre 
que cette génération passe. » 

Elle insiste sur l’urgence de changer la formation dans les écoles de police sur 
les enjeux autochtones. Mais c’est vraiment l’État qu’il faut changer. Les policiers 
représentent l’État. » 





























QUE PENSEZ-VOUS DE 
L'IMPOSITION D’UNE TAXE 
SUR LES BOISSONS SUCREES? 


Au cours de la dernière semaine de janvier 2019, le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) organise 
des réunions publiques pour recueillir l'opinion des résidents 
des TNO sur une éventuelle taxe sur les boissons sucrées. 


Les réunions auront lieu à : 


TUKTOYAKTUK 
28 janvier, de 12h à 14h, 


salle du conseil 


RU A'A 
28 janvier, de 19h30 à 21h, 
salle de conférence du rez-de-chaussée de l'Hôtel Mackenzie 


YELLOWKNIFE 
29 janvier, de 19h30à 21h, 
salle Lynx de l’Hôtel Château Nova 


Les Ténois qui souhaitent participer à une réunion dans une langue 
officielle des TNO autre que l'anglais sont priés d'appeler le 867-767-9158. 


Les résidents qui ne peuvent se présenter à l’une des réunions mais qui 
souhaitent néanmoins s'exprimer peuvent soit envoyer leurs commentaires 
à l'adresse scscomms@gov.nt.ca, soit répondre à un sondage en ligne à l'adresse 
https://www.fin.gov.nt.ca/fr/services/%XC3%A0-vous-la-parole-la-taxe- 
sur-les-boissons-%XC3%A9dulcor4C3%A9es, et ce, avant le 25 février 2019. 
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Ouverture du Programme de contestation judiciaire 





Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 





Près de deux ans après la fermeture du Programme 
d’appui aux droits linguistiques (PADL) et 12 ans après 
l’abolition du Programme de contestation judiciaire 
(PCT), la nouvelle mouture est lancée. Les demandes 
de financement en matière de droits linguistiques et de 
droits de la personne seront acceptées en février. La 
bonne nouvelle : le nouveau PCJ est rétroactif. 

Selon le nouveau site Web, le PCJ acceptera des 
demandes de financement et « pourra rembourser des 
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Services gouvernementaux améliorés à 


Fort Good Hope, Gameti, £Lutselk’e et WhaTi 





Service Canada et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest se sont associés pour élargir l'accès aux 
services du gouvernement du Canada dans les guichets uniques de services. Grâce à ce partenariat, l'accès aux 
programmes et aux services du gouvernement du Canada sera offert à plus d’'endroits que jamais auparavant. 
Service Canada réunit sous un même toit des renseignements sur les services et les prestations du gouvernement 


du Canada. 


Visitez-nous aujourd’hui pour obtenir 
de l’aide pour remplir vos demandes et 
soumettre les documents requis pour 
les programmes suivants : 

° _Assurance-emploi 

*__ Supplément de revenu garanti 

* Sécurité de la vieillesse 


°__ Programme de protection des 
salariés 


° _ Numéro d'assurance sociale 
° __ Subventions aux apprentis 


* Allocation canadienne aux parents 
de jeunes victimes de crimes 


* __ Régime de pensions du Canada 


Heures d'ouverture 

Lundi, mardi, mercredi et vendredi 

de 13hà17h 

Jeudi après-midi - visites chez les aînés 


canada.ca 
| AORCAISSOENEUERER LORS OERE TER 


1 800 O-Canada (1-800-622-6232 TTY: 1-800-926-9105) 
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dépenses encourues pour des litiges et des interven- 
tions juridiques intentés entre le 31 mars 2017 et le 
14 janvier 2019 », pourvu que les demandes soient 
approuvées et les dépenses admissibles. 

La première date limite pour soumettre une demande 
est le 11 février pour les causes linguistiques, et le 
14 février pour les cas de droit de la personne. Cinq 
dates limites ont été fixées pour la prochaine année en 
fonction des rencontres à venir des comités d’experts. 

«La médiation était un des points faibles du PADL » 

Le retour du PCJ est une bonne nouvelle, selon le 
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)taiga.com pour trouver le lien du sondage. 


Merci de nous aider à améliorer la radio 
et à mieux répondre à vos envies! 


Le sondage sera disponible jusqu'au vendredi 15 février. 


Des le 28 janvier 2019, les services offerts par 
Service Canada seront accessibles dans les 
nouveaux points de service suivants : 


Lutselk’e 

Centre de services 

à guichet unique 

Immeuble de la Denesoline 
Development Corporation 


Fort Good Hope 
Centre de services 

à guichet unique 
Complexe de la Yamoga 
Land Corporation 


Les premières demandes dès le 11 février 


constitutionnaliste Michel Doucet, qui s’attend à une 
continuité en matière de droits linguistiques. Mais 
l’ancien doyen de droit de l’Université de Moncton 
s’inquiète de l’enveloppe financière. 

« Je crains qu'avec l’ajout de causes pour des vio- 
lations de la Loi sur les langues officielles on n’ait pas 
suffisamment d’argent pour couvrir toutes les demandes, 
mais on verra, indique Michel Doucet. J’apprécie qu’on 
ait laissé tomber la nécessité d’une médiation : c’était 
un des points faibles du PADL. » 

Les éléments justiciables suivants seront inclus : 
débats ettravaux parlementaires, actes législatifs, com- 
munications avec le public et prestations de services, 
promotion du français et de l’anglais, langue de travail 
et dotation en personnel. 

La répartition du budget annuel de cing-millions 
prévoit au départ 1,5 million pour chacun des deux 
secteurs, précise la directrice Geneviève Boudreau. En 
fonction de la demande, les Comités se partageront les 
deux autres millions, moins les frais administratifs du 
Programme. L'attribution des fonds entre procès, appels 
et interventions relèverait entièrement des comités. 

Michel Doucet est aussi préoccupé parles critères de 
financement limitant les demandes à des causes types, 
soit des questions nouvelles à soumettre aux tribunaux. 

« Pour l’article 23 [sur le droit à l’instruction de 
la Charte canadienne des droits et libertés], presque 
toutes les questions ont déjà été tranchées, mais cela 
ne veut pas dire que la situation est réglée. Plusieurs de 
ces questions sont récurrentes et doivent être ramenées 
devant les tribunaux. On verra comment le comité 
d’experts appliquera ce critère. » 

Selon Geneviève Boudreau, les anciens programmes 
comportaient la même exigence vis-à-vis des causes 
types. Mais ce critère d’admissibilité aurait toujours 
été interprète avec flexibilité. 





























« Parfois les faits ou 
les problèmes sont dif- 
férents. Il peut y avoir 
des jugements rendus qui 
sont contradictoires ou 
des causes qui ne sont 
pas allées jusqu’en Cour 
suprême. » Elle recon- 
nait toutefois la difficulté 
« de démontrer qu’une 
demande est une cause 
type ». 

Les objectifs du PCJ 
demeurent dans la conti- 
nuité : «fournir un soutien 
financier aux Canadiens 
afin qu'ils aient accès 
aux tribunaux pour des 
causes types d’importance 
nationale; faire valoir et 
clarifier certains droits 
constitutionnels et quasi 
constitutionnels dans les 
deux domaines. » 

Le Cadre de référence 








XO0OE OHO X0E 1A0 précise que « les décisions 
de financement sont la 
Gamèti WhaTi responsabilité exclusive 


Centre de services 

à guichet unique 

Immeuble du gouvernement 
de la communauté 

X0E 1RO 


Canada 


Eu lwernement 5 
Territoires du Nord-Ouest 


Centre de services 
à guichet unique 
Immeuble du 
gouvernement des 
Thcho, bureau 712 
X0E 1P0O 


Pour obtenir la liste complète des points de service de 
Service Canada dans les Territoires du Nord-Ouest, 
visitez Canada.ca/bureau-service-canada 


des comités d’experts », 
lesquels « sont indépen- 
dants du ministère du 
Patrimoine canadien et ne 
fontrapportqu’àl’Univer- 
sité d'Ottawa », mandatée 
de gouverner le PCJ. 

Plusieurs groupes 
attendaient l’occasion 
de faire demande, dont 
l’Assemblée de la fran- 
cophonie de l’Ontario. 
L'organisme a retenu 
les services d’avocats et 
entend contester le recul 
statutaire du Commis- 
sariat aux services en 
français annoncé par le 
gouvernement Ford en 
novembre. 
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À quand la fin du gaspillage alimentaire ? 


Un tiers de la nourriture produite dans le monde est jeté à la poubelle. Pour y remédier, la campagne de sensibilisation J'aime manger, pas gaspiller 
vise à changer les comportements alimentaires des Canadiens. Le message fait son chemin, lentement mais surement. 


Lucas Pilleri (Francopresse) 


Le temps des fêtes est particulièrement propice au 
gaspillage. Si Noël et le jour de l’ An riment bien sou- 
vent avec repas gargantuesques, célébrer sans gaspiller 
s’avère crucial. Car le Canada figure parmi les mauvais 
élèves : chaque jour y sont gâchés 2 400 000 pommes 
de terre, 1 200 000 tomates, 470 000 laitues ou encore 
450 000 œufs. Pire : 63 % de la nourriture qui finit dans 
les poubelles canadiennes est encore consommable. 


Un double gâchis environnemental 
et économique 

Selon l'ONU, un tiers de la nourriture produite 
dans le monde est gaspillé. Au Canada, 1100 dollars 
de provisions sont ainsi jetés par les fenêtres chaque 
année par ménage, soit 140 kilos de nourriture. À 
l’échelle nationale, cela représente 2,2 millions de 
tonnes et une perte de 17 milliards de dollars. 

En outre, ces quantités d’ordures ménagères repré- 
sentent des émissions de 9,8 millions de tonnes de 
CO2, soit la pollution générée par 2,1 millions de 
voitures. 

Pour lutter contre le gâchis, la campagne panca- 
nadienne J'aime manger, pas gaspiller a été lancée 
en juillet 2018 afin de sensibiliser la population, 
responsable pour moitié de ce gaspillage. Au moyen 
d’unsite regroupant diverses ressources, de nombreux 
conseils pratiques sont prodigués aux consommateurs 
en matière de conservation des denrées alimentaires, 
d'utilisation des restes et de planification des repas. 


FONDS POUR 


LES CHOIX SANTÉ 


Photo ci-dessus: 
Pierre-Emmanuel 
Chaillon 


Un intérêt croissant 

Les Canadiens sont de plus en plus sensibles à la 
cause. La campagne s’inspire de l’initiative anglaise 
Love Food Hate Waste qui, en cinq ans, a réussi à 
faire chuter de 21 % le gaspillage des ménages au 
Royaume-Uni, signe que les choses peuvent changer. 

La version canadienne vient de l’Ouest, pilotée 
par le Conseil national zéro déchet basé à Vancouver, 
et rassemble neuf partenaires à travers le pays : les 
villes de Toronto, Vancouver et Victoria, le District 
régional de Metro Vancouver, la province de la Colom- 
bie-Britannique, Walmart, Sobeys et Recyc-Québec. 

Ce dernier a joué un rôle tout particulier en adaptant 
le slogan et les outils de promotion en français afin 
de rendre la campagne bilingue. 

«C’est important de s’allier pour aller plus loin », 
évoque Sophie Langlois-Blouin, vice-présidente des 
opérations à Recyc-Québec et membre du conseil 
d'administration du Conseil national zéro déchet. 

La société québécoise de recyclage observe un bel 
engouement sur les réseaux sociaux. « On est très 
heureux de constater l’intérêt des internautes. Il y 
a beaucoup de trafic sur le site. C’est vraiment une 
campagne qui donne le gout aux gens d’échanger et 
de contribuer. » 

Cela dit, les retombées ne seront mesurées de façon 
quantitative que dans trois ans par le Conseil national 
zéro déchet, dont le but ultime est de réduire de moitié 
le gaspillage alimentaire au Canada d’ic1 2030. 

À Toronto, 96 000 tonnes de déchets alimentaires 
sont produites chaque année. Éveiller les citoyens 


est donc essentiel pour Charlotte Ueta, responsable 
de la planification de la gestion des déchets dans la 
métropole : « Nous utilisons des graphiques, des 
statistiques, des affiches... La sensibilisation et 
l’éducation sont au cœur de la campagne. » 

Et l’approche semble fonctionner : «Nous sommes 
assez surpris par l’intensité du dialogue qui a lieu dans 
le monde numérique. Les influenceurs sont actifs, les 
gens partagent leurs conseils. » 

Mieux encore, les efforts des Canadiens sont 
rejoints par le géant de la distribution Walmart. En 
2018, la compagnie a annoncé vouloir supprimer tout 
déchet alimentaire d’ici 2025 au Canada. 

L'entreprise s’estnotamment engagée à augmenter 
les dons aux banques alimentaires locales et à reverser 
un million de dollars pour la campagne Luttez contre 
la faim, initiez le changement. 

Walmart a même promis de baisser les prix des 
produits dont la date de péremption approche afin 
d’inciter l’achat et d’éviter les pertes. « En tant que 
détaillant de notre envergure, nous avons un rôle 
unique à Jouer pour résoudre le problème et pouvons 
aider à promouvoir un changement positif sur cet 
enjeu important », confie Steeve Azoulay, directeur 
principal des affaires publiques. 

Le responsable assure par ailleurs que Walmart 
aurait réduit ses déchets alimentaires de 23 % au 
Canada entre 2015 et 2017. 

S1 l’objectif zéro gaspillage semble encore loin, 
le consensus est là : 1l est temps que les Canadiens 
changent leurs habitudes alimentaires. 


Protégeons les 


especes sauvages ; 
(e [4 TNO!= 


NWT Photography 


Le Programme d'intendance pour les espèces 
en péril des TNO dispose de fonds pour améliorer 
le sort des espèces en péril aux TNO et sensibiliser 

la population ténoise à ce sujet. 


OLUBEBUUE 


Consultez le www.nwtspeciesatrisk.ca 
ou veuillez téléphoner au 1-855-783-4301. 


Le ministère de la Santé et des Services sociaux a le plaisir d'annoncer 
que vous pouvez maintenant présenter une demande de financement 
dans le cadre du Fonds pour les choix santé. 


La date limite de dépôt des demandes est le 31 janvier 2019 à 17 h. Les demandes doivent être reçues 


d'ici le 1° mars 2019 


Vous trouverez le formulaire et les directives au www.hss.gov.nt.ca/fr. 


Pour en savoir plus, veuillez communiquer avec le gestionnaire de la 
promotion de la santé et du bien-être. 
Téléphone : 867-767-9064, poste 49230; courriel : hcif@gov.nt.ca 


(3 


Faites vite! 


An Le Se ÉS E 
DE GESTION SPECES 
ESPÈCES EN PÉRIL 1 PÉRIL auxrNo 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 
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Piano loquace pour film muet 


Le pianiste Roman Zavada revisite l’histoire du cinéma au NACC. 


Sur les planches 





Roman Zavada improvise sur L'émigrant, de Charlie Chaplin. (Courtoisie RZ) 


Collège 
NORDIQUE 


francophone — 


Consultant en marketing 
et communication (contrat d’un an) 


Le Collège nordique francophone (CNF) est un 
établissement d’enseignement postsecondaire 
situé à Yellowknife aux Territoires du 
Nord-Ouest (TNO) qui offre de la formation 
professionnelle, linguistique et continue contri- 
buant au marché de l’emploi et au développe- 
ment de l’apprenant à vie. Il se distingue par son 
caractère nordique, l’accessibilité de sa forma- 
tion et son école de langues. 








Le Collège est à la recherche d’un consultant en 
marketing et en communications pour mettre en 
œuvre le plan de marketing et la stratégie des 
médias sociaux et établir des relations et des 
partenariats avec les intervenants dans le but de 
promouvoir la marque du Collège et accroître 
sa visibilité. 


Conditions : 

Contrat de 30 000 $ (un an) 
Taux horaire : 35 $ à 50 $ 
(en fonction de l’expérience 

et des qualifications) 
Entrée en fonction prévue : 

le plus tôt possible 

Date et heure de fin d’affichage : 
Le 3 février 2019, 20h00 (HNR) 








Pour plus d’information sur les exigences, 
veuillez visiter notre site Web à : 
collese-nordique.com 


Les personnes intéressées sont priées de faire 
parvenir leur curriculum vitae accompagné 
d’une lettre de motivation par courriel à 
direction@college-nordique.com. 





Veuillez prendre note que seuls les 
candidats retenus seront contactés. 





Denis Lord 


Buster Keaton, Charlie 
Chaplin, Laurel et Hardy, 
Méliès : la préhistoire du 
Cinéma, n1 couleur, n1 son, 
et pourtant, les enfants en 
raffolent, affirme le pianiste 
Roman Zavada. 

On aura l’occasion de 
s’en assurer au Northern 
Arts & Cultural Center le 
26 janvier, à l’occasion 
du Children's Festival of 
Silliness, alors que Zavada 
improvisera la bande sonore 
de ces comédies. 

Le monsieur n’est pas 


Gouvernement 
du Ganada 
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un inconnu aux TNO. Les 
aurores de son spectacle 
Résonances boréales ontété 
filmées 1c1 en 360 degrés, 
en 2013, et c’est 1c1 qu'il 
en à composé la musique. 
Le spectacle à tourné sur 
plusieurs continents et sera 
présenté à New York en mai 
prochain. 


Genèse 
Voilà environ 15 ans que 
Roman Zavada, un peu par 
hasard, est devenu, aux cô- 
tés de Gabriel Thibaudeau, 
un des pianistes attitrés des 
projections hebdomadaires 


Government 
of Canada 


de films muets à la Cinéma- 
thèque de Montréal. 

Un point décisif dans 
la carrière de ce passionné 
d'improvisation, qui se 
met à parcourir la province 
— bars, plein air, etc. — en 
composant en temps réel les 
bandes-son de films muets, 
lui qui n’en avait jamais vu 
auparavant. 

Pas que des films pour 
enfants, mais aussi des 
drames des répertoires russe 
et allemand, le Metropolis 
de Fritz Lang, le Nanook 
of the North de Robert 
Flaherty, etc. 





INVITATION À SOUMETTRE UNE EXPRESSION D'INTÉRÊT 
CONCERNANT LA DISPONIBILITÉ DE LOCAUX À LOUER À 
YELLOWKNIFE (TERRITOIRES DU NORD-OUEST) 
NUMÉRO DE DOSSIER : 81001193 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada invite toutes 
les parties intéressées à soumettre une réponse, au plus tard le 

31 janvier 2019, concernant la disponibilité de locaux à bureaux et 
d'espaces d'entrepôt contigus à louer dans des immeubles à 
Yellowknife, pour un bail de 15 ans débutant le ou vers le 1°’ octobre 


2021: 


Pour voir la version intégrale de cette invitation et y répondre, veuillez 
consulter le www.achatsetventes.gc.ca/biens-et-services/location-de- 
biens-immobiliers ou communiquer avec Tammy Routley au 


780-267-3486 ou à 


Tammvy.Routle 





tbSAC-DWASC.AC.Ca. 





«Je veux déstéréotyper 
le film muet comme étant 
quelque chose d’ennuyant, 
explique Roman. Le pia- 
no apporte une touche 
magique et, à la grande 
surprise, les enfants sont le 
meilleur public. C’est de la 
comédie et ils adorent. Ça 
rit beaucoup, et les adultes 
aussi aiment Ça. » 


Attitude 

À la Cinémathèque, 
Roman Zavada ne voyait 
parfois qu’une seule fois 
avant le spectacle les films 
qu’il allait devoir accom- 
pagner. Ceux qui seront 
présentés à Yellowknife, 
il les a vus souvent. S'il 
concède Jouer parfois dans 
les mêmes platebandes 
que dans les spectacles 
précédents, il assure éviter 
le pilotage automatique 
et se laisser beaucoup de 
latitude pour changer de 
direction. « Il faut rentrer 
dans l’histoire, les plans de 
caméras, les séquences et 
les personnages, explique- 
t-il. Ça demande un haut 
niveau de concentration. 
Parfois, je vais dans une 
mauvaise direction, mais 
Je me rattrape ensuite. Et 
je développe de belles 
complicités avec le public, 
qui me font réagir. » 

Contrairement à Réso- 
nances boréales, aucun 
enregistrement de cette 
série de spectacles n’est 
disponible. « Un peu 
dommage, avoue Zavada. 
Parfois J’improvise de 
super belles choses, mais 
je ne m'en souviens plus 
après. » 
















Angélique Ruzindana 
are 





Les minorités visi- 
bles dans la fonction 
publique fédérale : 
perceptions et réali- 
tés 

On m'a souvent de- 
mandé s’1l était facile 
pour un immigrant 
d’obtenir un poste dans 
la fonction publique 
fédérale. Après avoir 
décroché des emplois 
dans trois ministères 
et observé le parcours 
d’autres minorités vi- 
sibles (MV), je peux 
déboulonner un premier 
mythe : les minorités 
visibles ne jouissent pas 
d’un statut préférentiel 
pour accéder aux em- 
plois dans la fonction 
publique fédérale. 

Les gens confondent 
les programmes d’équi- 
té en matière d’emploi 
avec un système de 
quotas d’embauche 
qui assurerait un cer- 
tain nombre de nou- 
velles recrues dans les 
groupes traditionnel- 
lement désavantagés : 
les peuples autoch- 
tones, les femmes, les 
personnes vivant avec 
un handicap et les per- 
sonnes racialisées. Les 
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politiques d’équité sont 
des mesures visant 
à éliminer les bar- 
rières discriminatoires 
et instaurer des pra- 
tiques plus inclusives 
pour permettre aux 
personnes qualifiées de 
participer pleinement 
au marché du travail. 


Un autre mythe 

Les mesures d’équité 
en emploi favorise- 
raient le recrutement 
d’employés non qua- 
lifiés pour améliorer 
les statistiques des 
organisations qui ont 
du retard à rattraper 
pour avoir un effec- 
tif représentatif de la 
population canadienne. 
La Loi sur l'équité en 
matière d'emploi en- 
globe la reconnaissance 
des compétences et du 
mérite dans le principe 
de l’équité en matière 
d’emploi. 


Pas du tout une dis- 
crimination inversée 

L’équité en emploine 
réduit pas les occasions 
d’emploi des hommes 
blancs. Elle vise à nive- 
ler les chances d’accès 
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à tous aux emplois de 
la fonction publique. 
Les nouveaux emplois 
ne sont pas uniquement 
réservés aux membres 
de groupes désignés ; 
les mesures d’équité 
sont en place pour 
assurer un accès égal 
à tous les segments de 
la société et à tous les 
niveaux d’emploi. 


22 % de la popula- 
tion canadienne 
En 2016, les mino- 

rités visibles représen- 
taient 22 % de la popu- 
lation canadienne, mais 
ils ne représentaient que 
14,5 % de l’effectif de 
la fonction publique 
fédérale. Au niveau 
des postes de cadres, 
la représentation chute 
à 9,5 %. 

Au Canada, près de 
la moitié des nouveaux 
immigrants sont titu- 
laires d’un diplôme 
universitaire, compa- 
rativement à 28 % des 
Canadiens de nais- 
sance. Mais Île taux de 
chômage des nouveaux 
arrivants diplômés uni1- 
versitaires est quatre 
fois plus élevé que celui 


Auxjardins de laimusique classique 


PTE 


Oscar Aguirre 


IX FRÈRES nr 


Les livres : De Arte saltandi et chordas ducenti, Libro Dell Arte des danzare et 
De pratica seu Arte tripuddii vulgare opusculum sont la triade fondamentale à la 
danse écrite qui, depuis le XV° siècle, inspire les maitres de danses se promenant 
entre les châteaux et palais de la Renaissance en Europe. Parmi eux, Balthasar 
de Beaujoyeux, chorégraphe du Ballet comique de la reine, et Jacopo de Pieri, 
compositeur de l’opéra la Daphné. Leurs textes de composition sont des architec- 
tures formidables dans lesquelles les caractéristiques des sons musicaux, comme 
la hauteur, l’intensité et la durée, sont représentées sur de multiples portées qui 
se superposent pour combiner les voix et les instruments en un rythme exact. 
Ce rythme les ordonne avec la description des mouvements des danseurs ou des 
chanteurs qui performent les entrées (épisodes de la chorégraphie musicale) en 
amenant des thèmes de la mythologie grecque amalgamés avec des scènes sym- 
boliques propres à la Renaissance. 

En parallèle au développement de ces deux genres de la musique classique, des 
structures musicales développées dans les traditions des troubadours, trouvères, 
ménestrels, et des compositions de musique non religieuse telles que celles de 
Josquin des Près, Johannes Ockeghem, Jacob Obrecht, Loyset Compère, Alexan- 
der Agricole, et autres, sont regroupéees et imprimées pour la première fois par 
Ottaviano Petrucci, éditeur romain, qu1 introduit l’imprimerie à caractères mobiles 
dans l’univers de la musique et qui, dans son livre Harmonice musices adhecaton, 
rassemble 96 chansons. Livre qui, en France, est suivi par les recueils édités par 


Pierre Atteignant. 


Les genres de musique polyphonique qui dominent le monde des compositeurs 
du XVI° siècle évoluent principalement enracinées à des motets et à des frottoles ; 
ces derniers sont un arrangement des trois ou quatre voix, dont la plus haute chante 
la mélodie, qui sont accompagnées par des instruments musicaux, et dont les vers 
suivent les rimes ABBA. Ils sont talonnés par le madrigal, aussi à plusieurs voix 
accompagnées par des instruments musicaux, et dont la composition poétique a 
entre 7 et 11 lignes avec des rimes AAB. Ce genre est suivi par la cantate, forme 
musicale vocale accompagnée par un orchestre, mais dont la structure comporte 
des segments pour une seule voix, et plus pour les chorales. La forme la plus 
évoluée dans ce genre de musique est l’oratorio, qui est une œuvre dramatique 
structurée de segments pour soliste, chœur et ensemble symphonique. Il diffère 
de l’opéra par l’absence de mise en scène, de costumes et de décors. 


L'auteur anime 7résor de la musique classique à 21 h, 


les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 


llesimmigran 











des Canadiens de nais- 
sance titulaires d’un 
diplôme universitaire. 

En 2016, en marge 
de mon poste d’assis- 
tante de recherche à 
Agriculture et Agroa- 
limentaire Canada, j’ai 
décroché une affecta- 
tion de quelques mois 
pour évaluer les progrès 
réalisés par rapport au 
plan d’équité qui arri- 
vait à échéance en 2015. 
Plus spécifiquement, 
Je devais analyser les 
barrières qui subsiste- 
raient pour les minorités 
visibles employées par 
le ministère. 

La première étape 
a été d’analyser les 
résultats du sondage 
de la fonction publique 
qui est mené tous les 
deux ans auprès des 
employés fédéraux. J’ai 
analysé les résultats du 
sondage de 2014etj’en 
suis arrivée à la conclu- 
sion que les minorités 
visibles pensent qu’ils 
ont moins d’opportuni- 
tés d’avancement et que 
la reconnaissance de 
leurs réalisations reste 
problématique. 

Ils font face à une 
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igrants s'en m' mêlaient 
AMÉ 7 Vi ait 


plus grande surveil- 
lance et leur travail 
est scruté à la loupe 
par leurs superviseurs 
immédiats. J’ai éla- 
boré une méthodolo- 
gie de recherche pour 
répondre aux questions 
suivantes : pourquoi 
les minorités visibles, 
qui sont relativement 
bien représentées dans 
les postes subalternes, 
ont du mal à accéder 
aux postes de cadres 
et de gestionnaires ? 
Pourquoi cette inéga- 
lité persistante dans Îles 
promotions ? Quelles 
sont les entraves qui 
déraillent les proces- 
sus de promotion pour 
les minorités visibles ? 
Quelles sont les pra- 
tiques et les politiques 
qui régissent les déci- 
sions de promotions ? 
Se pourrait-il que ces 
politiques comportent 
des barrières qui res- 
treignent les oppor- 
tunités de promotion 
des MV ? Quelles sont 
les mesures à mettre 
en place pour appuyer 
l’avancement de leurs 
carrières ? 

Je n’ai malheureu- 
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sement pas pu mener à 
terme Celle recherche. 
Mais d’ores et déjà, mon 
enquête préliminaire 
m'a permis d’établir 
que le recours aux pro- 
cessus de nomination 
non annoncés serait une 
des entraves majeures à 
l’avancement des MV. 

Par ailleurs, la grande 
majorité de mes inter- 
locuteurs suggérait que 
les comités d’embauche 
soient diversifiés et 
que les membres de 
ces comités aient déjà 
été formés et conscien- 
tisés à leurs propres 
préjugés. De cette ma- 
nière, les compétences 
recherchées et les exi- 
gences liées à l’emploi 
reflèteraient le travail à 
accomplir et les critères 
de promotion seraient 
objectifs et exempts 
de facteurs inutiles, 
subjectifs ou favorisant 
un certain type de can- 
didats. 

Les progrès accom- 
plis grâce à la Loi sur 
l'équité en matière 
d'emploi sont réels, 
mais 1l faut rester vigi- 
lant pour maintenir les 
acquis et aller plus loin. 


ÉQUILIBREZ votre vie. VIVEZ pleinement. 


Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 
et représentatifs du public que nous servons. 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l’occasion 


d’avoir un métier qui a du sens, tout 
en bénéficiant d’un généreux salaire et 


d'avantages sociaux intéressants (retraite, 


congés payés, assurance-maladie). 


Consultez le site www.travaillezaugtno.ca 
dès aujourd’hui. Découvrez les dernières 
offres d'emploi et rejoignez notre groupe de 
talents afin de recevoir des avis automatiques 


pour les postes qui vous intéressent. 


WwwW.travaillezaugtno.ca 


nus 


employeurs pour la 
diversité au Canada 
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Les numéros de téléphone du personnel du ministère de l’industrie, 
du Tourisme et de l’Investissement de Hay River ont changé. 


Administration centrale 


Gestionnaire de la promotion et de la commercialisation 
Bob Kelly - 867-875-7117 


Agente de la promotion et de la commercialisation 
Kathleen Graham - 867-875-7341 


Analyste en développement de l’agriculture et de l’industrie alimentaire 
Loren Coutts — 867-445-5483 


Stagiaire en agriculture 
Romanie Wideman — 867-875-7414 


Gestionnaire du fonctionnement des parcs 
Stephanie McCabe — 867-875-7550 


Agente de la planification et du fonctionnement des parcs 
Angela Desilets —- 867-875-7358 


Gestionnaire de la politique d'encouragement aux entreprises, 
du registre des contrats et du système d'établissement de rapports 


Personnel du Slave Sud 


Gestionnaire du tourisme et des parcs 
Marc Schmitz —- 867-875-7569 


Coordonnateur des parcs 
Richard Bird — 867-876-0215 


Agent saisonnier d'entretien des parcs 
Paul Sunrise — 867-621-0419 


Commis aux services ministériels régionaux 
Bonnie Bouvier — 867-876-0430 


Conseiller en affaires et en pétrole 
Mike Maher - 867-875-7746 


Renseignements généraux — 867-876-0430 
Télécopieur du Slave Sud — 867-875-4078 


Kim Wilkins — 867-875-7857 


Agente de la politique d'encouragement aux entreprises 
Susan Enge — 867-875-7389 


Télécopieur de l'administration centrale —- 867-874-2584 
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MOTS CROISES 


HORIZONTALEMENT 
1- Dont on peut faire usage 


en toutes circonstances. bois. 11- Ursule Ouimet. — Qui 
2- Atteint de l'anomalie de la contient du sable. 

noue VERTICALEMENT 12- HRAER demandes 
3- ne none qu'un 1- AC PAL JAUNES L'ensemble de la parure 
4- Petite embarcation. 2- Attitude d'une personne MEME 

— Bavardage malveillant. amorale. 
5- Petit poème narratif. 3- Salaire hebdomadaire. 

Le donnera de la peine — Anneau de cordage. 

s'). 4- En ski, virage. e 0 
6- Dans les Pyrénées- — Personnel. REPONSE DU N° 587 

a ee ICMPINNE 5- Dans la Mayenne. 

RACE — Grimace. — 

F DURE pain. — Soldat de Abréviation religieuse. 

Re De 6- Verre de boisson 

- Iconque. 

8- Arête. — Répartit (qu'il) Le 

du ballast sur une voie de ae Homme de guerre 

chemin de fer. rançais (1543-1615). 
9- Fleuve de Suède. — 1- Malfaiteur, voyou. 

Paille. — Critique italien — Bouchas avec du lut. 

(né en 1932). 8- Reviendraient à la vie. 
10- Vend des marchandises. 9- Poète latin (239-169 avant 


— Enlèves. — Dupé. 


11- Précise. 
12- Palmier. — Quantités de 


J.-C.). — Sainte. 








10- Parole qui blesse la 
pudeur. — Infinitif. 
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Horoscope 


DU 27 JANVIER AU 2 FÉVRIER 2019 





BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
Vous serez passablement sensible; vos 
émotions pourraient même vous jouer 
quelques tours. Vous ferez sûrement la 
lumière à propos d'une histoire plutôt 
frauduleuse au travail ou même dans 
votre famille. 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 
Vous devrez aïiguiser vos talents de 
négociateur aussi bien dans un cadre 
professionnel que sur le plan personnel. 
Vous détiendrez tout ce qu'il faut pour 
conclure une entente durable qui aura 
un impact sur la suite de votre carrière. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 
Vous vous retrouverez au centre de 
l'attention, ce qui vous fera grande- 
ment plaisir. Vous pourriez également 
recevoir une récompense. || est aussi 
possible que vous célébriez une forme 
de promotion au travail. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 
Si votre santé est plutôt fragile actuelle- 
ment, il serait bon que vous preniez un 
peu de repos. Heureusement, vos heures 
de sommeil compteront en double et 
vous récupérerez vos forces rapidement. 


LION (24 juillet - 23 aout) 
À la suite d'une réception, la maison 
pourrait se trouver sens dessus dessous 
et vous vous empresserez de remettre 
de l'ordre. Ainsi, un grand ménage 
s'imposera et celui-ci vous libérera con- 
sidérablement l'esprit. 


VIERGE (24 aout - 23 septembre) 
Vous ne mâcherez pas vos mots et 
vous direz tout haut ce que les autres 
pensent tout bas. Vous pourriez aussi 
être l'auteur d'un poème ou d'une cita- 
tion qui fera le tour du monde, à votre 
plus grand étonnement. 


Signes chanceux de la semaine : 














O © ® © ©@ © 





Verseau, Poissons 
et Bélier 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 
Vous vous préoccuperez d'un problème 
financier. Ce sera probablement une 
simple erreur, une facture qui ne vous 
était pas destinée, par exemple, et vous 
retrouverez soudainement la joie de vivre. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
L'action sera sans aucun doute au ren- 
dez-vous. Vos amis réussiront à vous 
inviter un peu partout; vous ne ferez plus 
l'ermite. On vous convaincra de vous 
engager dans une activité de groupe 
plus régulièrement. 


SAGINTTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 
Vous aurez besoin d'un deuxième café 
pour retrouver vos esprits et enfin balay- 
er toute forme de procrastination. Par la 
suite, vous deviendrez d'une efficacité 
redoutable pour amorcer de nouveaux 
projets. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 
Il y aura une foule importante autour 
de vous et vous ne saurez pas toujours 
comment vous faufiler à travers celle-ci. 
Au travail, les clients seront plus souvent 
qu'autrement confus et vagues dans leurs 
demandes. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 
Au travail, vous aurez droit à un avance- 
ment important. Mais avant d'accepter 
quoi que ce soit, il serait important que 
vous en parliez à votre partenaire de vie 
ainsi qu'à votre famille pour éviter des 
malentendus. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 
Le « blues » de l'hiver commencera à vous 
déranger de plus en plus et il n'en faudra 
pas davantage pour que vous entrepre- 
niez des démarches afin de prendre des 
vacances dans le Sud. Vous serez égale- 
ment animé par une certaine joie de vivre. 


